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PLANIFICATION SPATIALE 
et décentralisat • IOn 
L' introducti on qui précède résume l'é­
tude fa ite pour le M inistè re de l'Agr i cul­
ture sur les effets des plani f icat i ons et 
des réglementations spatiales, sur les ac­
t iv i tés et sur l'éc onomie rurale. Je v ou­
dra is c ompléter ce résumé en mettant 
l'ac·cent sur les problè':nes de décentral i­
sation qui ,  en effet, se posent en ma­
t ière de plani f i cati on spatiale et de ges­
t i on du terr i to i re. On multiplie les c ol­
loques et les séminaires pour essayer 
d'évaluer les effets de la décentralisa­
t i on. Certains c raignent ces effets et 
sont persuadés que seuls l'Etat et des 
autor ités très haut placées peuvent ga­
rant ir l'intérêt c ollect if - l'ut i l i té publ ique 
- d:'lns l'ut i l isat i on du ter·r i to ire. 
Cette ètude s' insc r i t  en faux contre cette 
affi rmati on et fai t quelques suggest i ons 
face aux r isques rée:s de la décentrnli ­
sat ion a u  niveau des c ollectiv i tés locales. 
Un sc héma permet de matér ialiser la s i ­
tuati on : un terr i to i re, au sens géogra­
ph ique, tel qu'on peut le trouver sur une 
carte, est le s u pport d'u ne m ultitude 
d'espaces économiques et d'espaces so­
cia ux. Il est rec oupé par les espaces 
économi ques, par les • f i l i ères • (par 
exemple, f i l ière de la chaussure de spo rt 
dor.t les centres de déc is ion sont en Al­
lemagne, les établissements dans la ré­
g i on de Fouqères, en Dordoqne, etc .. f i ­
l i è�e du porc, filière du granulat). Ces 
f i l ières économiques s ont reliées dans un 
sens • ve�tic.::l " ilUx centres de déc i­
s i on qui sont à l'extér ieur de l'espace 
géoqraph i que considéré. Dans l'autre 
sens, le terr i to i re est rec oupé par les 
espaces soc iaux et ce que l'on pour­
ra i t  appeler les • espaces de l'env iron­
nement • : paysages ou noti ons de pa­
tr imo ine naturel. Ce sont des éléments 
qui sont perçus par la soc iété c omme 
des espaces soc iaux. 
Air.si en prenant l'exemple de l'env i ron­
nement et du cadre de v ie, vous aurez 
des assoc iat i ons et des groupes de 
c i toyens qui vont rec ouper la • f i l i ère du 
granu:at " ·  Ils vont se plaindre de ce 
qu'une vallée est • transformée en 
gruyère • .  Ensuite ces mêmes groupes 
vont rec ouper la • •f i l i ère du porc • : i ls 
vont se plaindre ·des odeurs. Ensui te, i ls 
v ont recouper la f i l i ère de la chaussure 
de sport : i ls vont se plai ndre, par 
exemple, de la laideur des usines. 
On parle de destructurat i on, de désagr·é­
gat ion des économies rurales. Quand on 
a dùns la tête le terme d'économie ru­
rale, on pense à un type d'économie 
qui fonct i onne sur un terr i to i re donné et 
dont toutes les act iv i tés sont sol ida i res 
entre elles ; les c hoses qui sont pro­
dui tes sont trai tées sur  place et ont 
sur les autres ac t iv ik·s un effet mult i ­
plicateur. On songe d onc à des écono­
mies qui ont un certa in  degré de c o hé­
s ion entre elles. Quand on parle de la 
cohés ion du passé, on nous d i t  : • .. c'é­
tait  des c ontraintes, des routines • .  On 
songe aux zones rurales à l'ère pré- in­
dustr ielle, aux tec hniques dont on éta i t  
pr isonnier, à la ·d ifficulté des échanges, 
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etc .. Dans une v is ion futuriste, on dit : 
• il s'ag i t de ré- inventer des solidarités 
et des modèles de cohérence, il faut 
trouver des technoloq ies nouvelles pour 
mieux mettre en valeur les ressources 
du terr ito ire •. 
C'est une not ion d'économie rurale, d'é­
ments seraient solidaires. 
C'est très élo igné du schéma de l'écono­
mie actuelle des peti tes rég i ons qui est 
un ensemble de choses qu i  n'ont pas 
de solidarité entre el les, qui sont portées 
par des acteurs d ont les stratènies sont 
totalement disjointes. A un niveau très 
élevé il existe une interdépendance, mais 
au niveau local il n'y a plus de sentiment 
de solidar i té, il n'y a plus d'élaboration 
d'un consensus sur l'utilisation de l'es­
pace. 
Les fonct ionnaires qui nous ont conf ié 
1 ·étude ont  été frapptèc par le fo isonne­
ment des planif icat i ons spatiales. Pour 
ce terme (qu'on a d'ai lleurs remplacé 
par • réglementati on spatiale • ) nous 
avons donné la déf in it i on suivante 
• Toute procédure qui déf in it des péri-
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SCHEMA 1 
mètres au sein desquels s'appliquent 
certaines règles opposables au t iers •. 
Rien qu'en retenant cette définit ion l i ­
m i tat ive, on obtient déjà une telle quan­
t ité de procédures qu'i l  est impossible 
d'en faire un inventaire exhaustif. 
Ainsi , prenons les serv i tudes d'util ité 
publique : lors de l'élaborat i on du dé· 
cret d'applicat ion de la lo i  portant ré­
forme de l 'urbanisme (décembre 1976) i l  
avai t été déc idé que toutes les servi ­
tudes d'ut i l i té publique devaient être re­
censées et annexées aux POS. Ce fut 
la panique dans les administrati ons, car 
il fallait dire quelles étaient les serv i ­
tudes auxquelles elles tenaient. 
F inalement on est arrivé à un décret 
qui classe les servitudes par groupes : 
la lecture en est instruct ive. Le tableau 
joint tente un classement de l'ensemble 
des réglementati ons spatiales. 
On s'est l ivré alors à une sorte d'exer­
c i ce pour essayer de réfléc hir sur cet 
inventaire. On s'est aperçu que le dé­
·coupage des espaces économiques et 
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dans les institut i ons, c'est-à-dire que 
chaque espace économique a son a d m i­
nistration de tutel le qui gère son bon 
•fonct i onnement. Pour les wanulats, ce 
sont les Mines ; pour le porc, c'est l'A­
griculture etc ... Et chaque administrat ion  
est Qardienne du code qu i  réQule le  fonc­
ti onnement de cet espace économique : 
code rminier, code rural, code de l'urba­
nisme, code fluvial, etc ... 
D'autre part, il y a une administrat i on 
qui a la Qarde tutélaire de ce que l'on 
appelle l 'env i ronnement, le cadre de vie, 
l 'espace culturel, etc ... 
Ce découpaQe est donc reproduit au ni­
veau des insti tutions. Un exemple : je 
me suis battue pendant des années quand 
j'étais au Ministère de I'Awiculture pour 
une coordination de la pol i t ique foncière, 
urbaine et rurale, c'est-à-dire une coor­
dinat ion entre le code de l'urbanisme 
et le code rural Eh bien, on se rend 
compte du blocaQe extraordinai re qui 
existe. 
On peut alors poser la questi on de la 
façon suivante : quelle est la fonct i on 
des réQiementati ons spatiales dans lïn­
téwati on des économies terr i to riales à 
l 'économie Qlobale et des sociétés lo­
cales à la société g·lobale ? Nous avons 
tout de suite émis une hypothèse, c 'est 
qu' i l  y avai t un effet mult ipl ica teur, c'est­
à�d i re que ce qui résulte de l'organisati on 
en f i lières de l'espace économique etc ... 
tout ce qui résulte des lo is du marché 
des lo is de l' internationalisation, de l'in­
dustr ialisati on, de l'économie, etc... est 
à la fois réQulé et amplif ié par les méca­
nismes inst i tut i onnels, notamment au ni­
veau de l'ut il isat ion des espaces. 
Puis on a essayé de voir à part ir de 
cette hypothèse un peu générale, com­
ment cela se passai t sur le terrain. On 
a fai t des enquêtes, on a pu vérifier par­
tiellement çette hypothèse, mais avec 
des nuances. Il faut dire aussi qu'on 
était Qêné pou.r définir l 'économie rurale 
·ou les a.ctivités rurales, car on ne savait 
queHe définition prendre. Si on consi­
·dérait que les activités rurales sont 
toutes les activités qui se situent dans 
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l 'espace rural, alors on défini t  l'espace 
rural d 'une façon conventionnelle et on 
·dit que toutes les activi tés qu'il y a de­
dans, sont des activi•tés rurales : cela 
aurait conduit à dire que, par exemple 
une centrale nucléai re en pleine cam­
pagne, c'est une activité rurale. Le bon 
sens s'oppose à cette conception. 
Si on considérait par contre que tout ce 
qui est rural (par opposition à l'indus­
triel), c'est ce qui  est pré-industriel ou 
post-industr iel ou néo-industrialisé, alors 
à ce moment là, il ne restait plus rien 
même dans l'awiculture. En effet, un 
éleveur de porcs intégré à une firme 
d'aliments n'ét·ait plus une activité ru­
ra·le. Cela aussi s'opposait au bon sens. 
Alors on a retenu une définition très 
praQmatique, telle que les gens le res­
sentent, telle que le ressent la cons­
cience collective. 
On a dit que toutes les activi tés aQri­
coles et forest ières sont des activ i tés 
rurales et que, par ai lleurs, des petits 
établissements de petites dimensions 
éc·onomiques, di·spersés dans l'espace, 
tels que des étahlissements artisanaux, 
des professions du tour isme ou même 
des PME sont considérés aussi comme 
des activ ités rurales. 
Donc on a retenu une définit i on qui est 
très proche de ceMe de l'espace rural. 
La définition classique de cet espace, 
c'est celui où les activités aÇJricoles 
et foresti ères dominent en proportion d'u­
t i l isa t ion du sol et où les établissements 
humains sont de peti tes dimensions et 
relativement dispersés d3ns cet espace. 
Du point de vue des act iv ités écono­
miques, on a retenu une défini tion si­
milai re. 
On est donc allé interroger des agr icul­
teurs, des artisans et des professionnels 
du tourisme et aussi des élus locaux, 
bien entendu. Là on a vu l'importance 
d'un autre découpaQe, celui qui m'inté­
resse le plus aujourd'hui, le découpage 
des niveaux territoriaux. Dans les es­
paces institutionnels, il n'y a pas seule­
ment les administrations de tutelle, il 
y a aussi le niveau Paris, la région, le 
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département, la commune. C'est un autre 
rdécoupaQe instituti onnel. On peut consi­
·dérer que Paris, au sens large, repré­
sente la collect ivité plobale et que les 
collectiv i tés locales repré-sentent les so­
ciétés locales. La d ichotomie entre le 
·globa·l et le local est très différente de 
l'ancienne dichotomie, pér imée, urbain/ru­
ral ; ce n'est pas une opposiUon dialec­
t ique entre deux termes qui s'opposent, 
c' es.t une relation d'inclusion. La société 
locale, l'économie locale sont incluses 
·dans des n iveaux ter.ritoriaux supérieurs 
jusqu'au niveau de la formation écono­
mique et sociale tout entière. Ce sont 
des relations entre la partie et le tout. 
Ces relati ons peuvent être d'ailleurs 
conflict·uelles, parce que les stratégies 
le sont. 
Alors on a interroQé les gens, on a iden­
tifié des discours. On s'est rendu 
compte que tout ce monde dit : • les 
réglementations, il en faut : il ne faut 
pas laisser fa· ire n'importe quoi, n'im­
porte où. • On est conscient que l'évo­
lution de l'économie comporte des dan­
gers pour la Qestion du territoire. Mais 
ensuite, quand on voit ce qui se passe 
sur le terrain, tout le monde est mécon­
tent ; on a le sentiment que les régle­
mentati ons spatiales sont ma:l faites, mal 
gérées, mal conçues. Il y a quelque 
chose qui ne • colle pas •. Et p·uis, on 
a aussi des discours qui s'opposent 
entre agents économ iques. On pe.ut très 
bien identifier leurs stratégi·es : entre 
cel·le des aqriculteurs et celle des ar­
tisans, il y a une coupure absolument 
rad icale. Les artisans sont en général 
soutenus par les collectivités locales, 
tandis que les agriculteurs cherchent 
leur soutien dans leurs propres organisa­
t ions professionnel·les et également dans 
les administrations. - notamment quand 
celles-ci cherchent à s'appuyer sur les 
agriculteurs pour limiter la construction. 
Il y a des stratégies qui s'opposent ou 
s'all ient à celui-ci ou à cel•ui-là. Et fina­
lement, il y a des rapports de force. 
Ainsi les réglementatio n s  spatia les sont 
devenues des éléments des stratégies. 
On constate que la conn aissance des ré-­
glementations donne un pouvoir : les 
agents économiques qui connaissent les 
régies, les réglementations spatiales en 
particulier , s'en servent ils les intéwent 
dans leur propre stratégie et les ut i l isent 
pour él iminer leurs concurrents. Le pou­
voir que donne J' i nformation, la con­
na issance des règles, est quelque chose 
de très réel, même entre les administra­
t ions qui ,  si elles arrivent à connaitre 
toutes les règles, disposent d'un pou­
voir les unes par rapport aux autres. 
A insi les agents de la DDA qui conna is­
sent le code de l'urbanisme, disposent 
d'un pouvoi.r par rapport aux gens de la 
DDE qui ne connaissent pas Je code 
:rural. C'est un peti t  pouvoir,  ça peut 
n'être qu'un contre pouvoir et ce sont 
des pouvoirs qui  évoluent également. Ce 
pouvoi r, d'ailleurs, f in i t  par favoriser les 
agents économiques les plus puissants, 
ceux qui peuvent se p3yer des experts, 
des jur istes, des conse ils, etc.. qui é'u­
dient :es POS et qui  savent i mposer 
un règ:ement de zone qui les arrange, 
etc . . .  
Donc ce pouvoir que donne la connais­
sance des règles a un effet mult i pl i ca­
teur par rapport au marché. Les agents 
économiques les plus forts peuvent l' in­
tég rer dans leurs stratégies ; les petits 
agents économiques découvrent les 
règles quand el·les leur sont opposées. 
Nous avons rencontré des quant i tés d'ar­
t isans qui disaient n'être pas au cou­
rant, pas i nformés, qui découvraient les 
règles quand i ls ac het3ient un terrain 
dans le but de s'ag randi r  et s'aperce­
vaient alors qu'i ls ne pouvaient pas Je 
faire dans cette zone. A ce n iveau 
d'a i lleurs, les art isans consi •dèrent qu'ils 
sont moins bien informés que les agr i ­
culteurs : là  i l  y a peut être à fél i c i ter 
les organisations professi -onnelles agri­
coles qui ont fa i t un travai l  d'information 
consid&rable auprès de leurs adhérents 
au sujet des rè;1les d 'ut i l isation de J'es­
pace. 
Dans ce contexte, on a vu surqir au ni­
veau du zo�aÇJe, la not ion du • bon • et 
du • mauvais • zonage. La connotation est 
très d ifférente suivant les auteurs : el•le 
est également très marquée par les inté­
rêts des groupes en présence. Les gens 
util isent Je terme bon POS ou mauvais 
POS, par rapport à leurs propres inté­
rêts : le • bon • POS c'est celui qui pro­
tège leur espace économique ou soc ial 
et le • mauvais • POS, celui qui leur im­
pose le projet des autres. Dans cette 
opt ique, le confli t  entre administration 
et collect iv i té locale se si tue également 
comme cela. Pour un maire, un bon POS 
n'est pas celui d'une administration. 
Cec i étant, on s'est aperçu qu'il y avait 
des nuances dans les schémas et hy­
pothèses de départ, en ce sens que les 
élus locaux ont be3ucoup plus de pou­
Vüi rs qu' i ls ne veulent bien l'admettre. 
Par exemple, dans un même départe­
me,nt, où les administrations sont les 
mêmes, on a vu des règles spatiales 
appliquées de façon totalement d ifférente 
selon J'usage qu'en ava ient fa i t  les élus 
locaux et les rapports qu' i l  y avai t  entre 
agents au sein des com11unes rurales. 
Il y a donc une extrême dive�si té. Même 
dans la si tuation actuelle où les adminis­
trations départementales sont l'échelon 
le plus fort, le plus important dans cette 
question de réglementat ion spatiale, les 
élus locaux disposent déjà d'un certa in 
pouvoir. 
Je voudrais  revenir sur cette question 
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des pouvoi rs administratifs. Les rég•le­
mentations sp<Jtiales impliquent en ÇJéné­
ral des l imitations au droi t de propr iété, 
donc fondées sur la loi. De ce fa it, le 
rôle du législateur - au niveau par is ien 
- et le rôle des g rands corps de l'Etat 
- comme le Consei l  d'Etat - est fon-
·damental. Le deuxi ème rôle fondamen­
tal est celui des administrations dépar­
tementales qui sont le relais du pouvoir 
centra·!, en so;nme le point d'appui du 
système jacobin. Ces administrations dé­
partementales en ce qui concerne les 
planifi cations spatiales, ont des pouvoi rs 
extra.or.d ina· ires. E•lles ont le pouvoir de 
l'èlaboration de détail, car la règle Qéné­
rale ne peut être app·l iquée telle quelle 
partout : il y a donc un choix à faire, 
des zones à déterminer, des règles à 
·définir dans le déta i l. Les administrations 
départementales ont la haute mai n là 
·dessus, même dans les procédures d'é­
laboration conjointe où f inalement, dis­
·POSant de l'information, de la méthodo­
logie, du langage, du discours, etc ... el•les 
ont souvent un pouvoi .r plus élevé que 
celui de leur partenaire des co·llect iv ités 
loca.Jes ; ensuite, elles ont également le 
pouvoir du contrôle de l'appli cation des 
règles. 
Ainsi •donc les a d m i n i strations dépar­
tementales sont l'échelon majeur dans 
tout ce système des planif ications spa­
tiales, ce qui montre bien la nature érn i ­
nemment jacobine des plani f i cations spa­
tiales : Paris, le Département. Au ni veau 
de la commune, il y a, bien sûr, l'él·abo­
ration conjointe, c'est très variable sui ­
vant les rapports d e  force qui existent 
entre administration et collect iv iés lo­
·Cales, et puis, c'est là qu'on subit ,  qu'on 
app·l ique, c'est là que tel terrai'l est 
frappé de telle servitude etc .. . 
Au niveau du pays - c'est-à-dire du 
groupement de communes - il n'y a 
p:atiquement rien, r ien de légal, en tout 
cas en m3tière de planif i cation spatiale. 
De même la rég ion n'a pas de pouvoir 
en ce domaine. Donc, d'une part i l  y 
a le système jacobin qui comporte : J'E­
tat, le Département, la Commune (celle­
ci sans beaucoup de pouvoir) : d'autre 
part, il y a le système girondin (ou 
anti jacobin) région et woupement de 
communes ; il est clair qu'en mat ière 
de planif i cation spatiale c'est le système 
ja·cobin qui a tout le pouvoir, le savoir 
et la compétence. 
Au niveau de la problématique et de la 
déconcentration, il y a un sérieux pro­
blème. Du fait que les échelons intermé­
diaires ne disposent de r ien, que la loi 
ne leur a rien donné dans ces domaines, 
• déc·entralisation • signif ie collectiv i tés 
locales c'est-à,dire des gens qui ont des 
stratégies ambigües, qui s'all ient à tel 
ou tel acteur sans trop savoir de quelle 
stratégie il se sert ; il y a le ph&no­
mène notabilia ire, etc... Tout c .ela est 
très compliqué. On peut donc poser la 
question de savoir qui  va contrôler les 
élus locaux en matière d e  gestion d écen­
tralisée du territoire. 
La proposit ion que nous avons fai te 
rejoint la notion d'autogestion territor iale 
dont il va être question. Je ferai deux 
remarques : la premi ère est que si on 
se contente de déconce,;trer le pouvoir 
rég•le.Tiente i re, à des n iveaux décentra­
l isés, tel que la c oflect iv ité locale, mais 
qu'on n'essaye pas de corriger ce dé­
coupage économique, et si on reste en 
face de ces • f i l ières •, • lani ères •, ou 
• rondel•les •, on n'aura r ien fai t sauf 
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transposer du pouvoir et modi ·f ier des 
all iances, des stratégies. Le pouvoir sur 
l'espace, si on l'élarg i t  à la. gestion du 
ter•r i toi re, implique éga·lement qu'i :l y a i t  
recomposit ion d'une certaine manière d'é­
conomie terr itor iale et de soc· iété terr i ­
toriale. Cela i mplique de nouvelles re­
lations e ntre société et territoire, passant 
par l'économique.  Cela implique que ces 
sociétés se recomposent et redeviennent 
capab•les d'avoir une relation à leur ter­
r i toi re - qui peut ne pas être du tout 
ce.J·Ie du passé, ne pas être héritée de 
coutumes, de techniques, ou de systèmes 
de pouvoirs di sparus. Cette re·lation peut 
être recompo·sée et au besoin fabriquée 
à parti·r de meilleurs niveaux de fonma­
tion, de consc ience terri toria!e. Si il n'y 
a pas cette conscience terri toriale, s'i l  
n'y a pas cette recomposit ion d'une so­
'C iété au niveau du terr itoire, d'une soc iété 
qui accepte de pren•dr-e en c harge la 
gestion de son terri toire, qui en c herche 
les moyens. S i  on n'obtient pas une re­
composition d'au moins certains éléments 
de l'économie terri toriale, la décentral isa­
t ion du pouvoir réglementaire sur J'es­
pace ne sera r ien. Et cela sera peut être 
même mauvais. 
Notre deuxième remarque est la sui­
vante : les recommandations que nous 
avons faites dans ce sens passent par 
quelque chose de simple et de concret 
qui s'appelle la Commission Foncière 
(C.F.). On a pu observer que dans cer­
taines communes, les C.F. chargées de 
la réor.ganisat ion fonc ière et du remem­
brement étaient des l ieux où se réQu­
laient des confl· i ts fonc iers, entre woupes 
de la soc iété locale. Ce sont des l ieux 
où, même au sein de la profession aÇJri ­
cole entre les jeunes et  les vieux, les 
gros, les petits, ceux du bourg et ceux 
des hameaux, on lave le linge sale en 
famille et on fin i t  par arriver à des mo­
·dal i tés de défin it ion d'un usage du fon­
c ier. Ce n'est pas toujours facile, mais 
on y arr ive. On a vu notamment J'expé­
·r ience ·des zones d'envi ronnement pro­
tégé, qui donnent un pouvoir de proposi ­
t ion à ces commissions ; lorsqu'on disait 
à ces commissions : • vous vous réunis­
sez à huis clos, pas de médiateur institu­
t ionne·l. Vous vous débrouillez pour sor­
t ir une proposit ion de zonage qui pré­
serve les intérêts de 1 'agri culture •. Eh 
bien, elles Je .fa isaient et proposaient 
·quelquefois de protéger une zone qui 
éta i t  beaucoup plus vaste que ce qu'au­
rait osé proposer l'administration. 
J I s' instaure une sorte de dynamique de 
groupe. Eo face de la communauté de 
village ou d'agriculteurs, personne n'ose 
d i re : • Moi je veux construire tous mes 
terrains.•, et par cette espèce de 
contrô·le mutuel, d'autodisc ipl ine, d'accep­
tation de certaines concessions, une dy­
namique s'instaure et on arrive à des 
proposit ions. Donc on constate une cer­
ta ine effi cac i té de la C.F. On s'est dit 
que ces commissions fonc i ères pourraient 
être étendues, non pas aux seuls aqri ­
cu.Jteurs, comme c'est le cas pour Je 
remembrement, mais à tous les utilisa­
teurs du foncier y compris les artisans, 
pour que les uti ·lisateurs du fonci er, de 
cette mani ère, examinent leurs pro­
blèmes, leurs besoins, se fassent des 
concessions mutuelles, règlent et gèrent 
leurs con·flits. Ces commissions fonc i ères 
auraient en plus de cette fonction d'au­
togest ion de confi i t, une fonction de 
contrôle par ra.pport aux élus locaux. Le 
contrôle, qui serai t alors exercé de fa­
çon moins tutéla ire et moins massif par 
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les administrations, serait confié à la 
base à ces commissions d'usagers d u  
foncier, plus aptes à se mettre au cou­
rant des besoins conflictuels des uns 
et des autres. Et ces commissions fon­
cières, pourquoi existeraient-elles unique­
ment au niveau de la commune - comme 
c'est le cas pour les commissions de 
remembrement ? Pourquoi n'existeraient­
elles pas à tous les niveaux territoriaux ? 
Au niveau du pays où il n'y a rien actuel­
lement, au niveau du département (où il 
y a des commissions que la loi du 4 
juillet 1980 a mis en avant puisqu'el•le 
leur donne des pouvoirs nouveaux en 
matière d'élaboration des cartes des 
terres agricoles et d'étab-lissement du ré­
pertoire foncier). 
JI y a donc moyen avec les C. F .. à par­
tir de ce qui existe, en les élargissant, 
en les créant à tous les niveaux territo-
(1) i l  peut être utile de mentionner ici une étude 
que j'ai menée récemment à propos des pay­
sages. 
J'a i été confrontée en effet avec trois cas 
concrets très di fférents i l l u strant bien l a  di­
versité des si tuations q u i  peuvent se présenter 
et qui peuvent apporter des éléments de ré­
flexion a u  débat sur l 'autogestion locale,  s u r  
le rôle d e s  femmes en m i l ieu rural et s u r  l a  
situation d'éclatement de certa ines sociétés 
rurales. Il s 'ag issait  de savo i r  comment les 
ruraux parlent du paysage. Au M i n istère chargé 
de l ' u rbani sme, on disait : ... ce sont toujours 
les urbains GUi parlent du paysage (ou a l ors 
les paysagi stes). Nous voudrions savoir com� 
ment les ruraux parlent du paysage •. On 
parta it de l ' idée que les ruraux ne voient 
pas le paysage, puisqu ' i l s  sont dedans. On 
a donc essayé de fa i re s 'exprimer sur le 
paysage différents groupes ruraux. 
Dans l 'un des g roupes en Lorra ine, nous avons 
trouvé une soc iété loca le .. gonflée à bloc • 
par un projet qu'el le avait élaboré el le-même 
et entenda it mettre en œuvre. Il était basé 
�ur la gestion loca le du territoi re avec un 
projet économ ique et avec une conscience 
territoria le. Cette conscience terri toriale s'est 
forgée, chez eux, en recherc:1ant dans leur 
passé comment éta it géré le territoi re par leurs 
ancêtres. C'est une rég ion où il  y a des pra� 
tiques col lectives en mati ère d'espace rural : 
c'est la région de l ' assolement forcé, du trou� 
peau commun de vi liage, etc... I l s  ont retrouvé 
dans les archives comment leurs ancêtres 
prena ient ensemble les décis ions de gestion 
du territoire, comment ils décidaient d'expiai� 
ter tel le partie de boi s ,  de mettre tel usage 
sur  tel le partie de territoire, de réparer les 
chem ins,  les bâtiments communs, etc... L ' h i s­
toire, pour eux, l ' h i stoire de leu r société, de 
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riaux, ·d'aboutir à des petits parlements 
fonciers qui à la <fois serviraient à gérer 
des con•flits, à règ·ler des arbitra·ÇJes, à 
contrôler l'action des élus et au niveau 
supérieur à arbitrer éqalement entre com­
munes, et, finalement, à c ontrôler aussi 
l'action des orÇJanes exécuti·fs comme les 
SAFER. comme certaines administrations 
techniques, ou ultérieurement comme les 
offices fonciers. 
Ainsi cette idée des C. F. débouche sur 
l 'idée de petits parlements fonciers, à 
tous les niveaux territoriaux et qui au­
raient un rôle -de contrôle des organes 
exécutifs ·disposant -des moyens d'inter­
vention sur le foncier. 
Cette proposition a été un peu détaillée 
dans not·re étude et a été assortie de 
suÇJgestions complémentaires, notamment 
en matière de fisca•lité foncière, de dis-
l a  façon dont elle prenait  ses décisions ; l ' i m ­
portance q u ' i l s  y accordent dans la façon 
dont ils s 'expriment montre bien q u ' i l s  se sont 
appuyés là dessus pour se redonner aujourd ' h u i  
u n e  nouvel le conscience territoriale.  
Aujou rd ' h u i ,  i ls se servent des instruments 
existants : ils ont demandé une zone d'envi­
ronnement protégé (ZEP), u n  remembrement ; 
i l s  ont fa i t  veni r  des étudiants en architec­
ture pour leur montrer comment rénover les 
bâti ments, m a i s  ils ont organisé des chantiers 
locaux réa l i sés par eux-mêmes avec des 
consei ls ,  etc... Et ils ont intégré à leur pro­
jet de reprise en main économ ique, un projet 
de gestion consciente de leur territoi re basé 
sur une certaine culture et une volonté de 
renouveau. Cette exper1ence se dérou le à 
Woëvre près de. Commercy. Tout ceci s 'est 
fait, bien sûr, sous l ' impu l s ion de quelques 
animateurs, largement suivis,  qui  ont lancé 
une dynamique qui a pris,  maintenant, une 
ampleur certa i ne. 
Dans une a utre rég ion, en Normandie, j ' a i  
constaté n o n  seu lement le cl ivage entre les 
élus locaux qui  ne voya ient que le développe­
ment des communes par l ' habitat et les em­
plois - n ' importe quel emploi de type péri­
urba i n  et les m i l ieux agricoles qui, eux 
pu isa ient dans leurs trad itions - celles d'une 
agriculture q u i  éta it  t rès riche, très forte et  
qui  est  f ière de son acqu i s. I ls  y puisent une 
conscience territoriale et une vis ion du pay­
sage. I l s  nous ont dit q u ' i l s  regardaient le 
paysage, q u ' i l s  ont une v i sion du beau et 
du la id  et une vision de la façon dont cela 
devait  se passer ; cett� v i s ion est d'a i l leurs 
plus portée par les femmes que les hommes 
et cela me rappelle aussi certaines choses 
qui ont été d ites sur les femes rurales. J ' a i  
constaté, l à ,  que l e s  femmes ·rurales avaient 
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tribution des droits de bâtir , etc ... La 
.proposition centrale est celle de ces C.F. 
que nous v oyons comme un élément ca­
pable ·de contrebala ncer un certain re­
trait du pouvoir administratif en matière 
de planification spatiale et en même 
temps de faire progresser cette cons­
cience territoriala, ce désir de gérer Je 
territoire, ce désir existe d'ailleurs déjà 
en ÇJerme dans certaines petites régions 
rurales. (1 ) 
Mais lorsqu'il y a carence dans l'appré­
hension d'un territoire par une société 
locale, ce sont des pouvoirs exoÇJènes 
qui s'imiltrent dans la faille et qui pren­
nent les décisions. 
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étendu leur rôle traditionnel de gestion de 
l a  m a i son et de ses a bord s ,  d'aménagement, 
par exemple, de l a  cour l e  • clos normand • 
que les femmes ont traditionnel lement la res­
ponsabi l ité de fleuri r ,  d'embel l i r ,  de garder 
propre, etc . . .  El les ont étendu cette responsa­
b i l ité tra d i tionnelle aux affaires m u n icipales et 
mai ntenant  e l l es s 'occupent d'embel l i r  le bourg i 
el les pa rti ci pent aux POS, etc... El les ont 
une v i s ion terri tori a l e  p lus large que celle 
de leurs maris et el les en sont conscientes. 
Une femme m ' a  racontée q u ' u n  jour comme 
el le a l l ait avec son m a r i  pour ta i l ler les 
ha ies, voyant  un chèvre-fe u i l l e ,  el le a dit à 
son mari  : ... Ne coupe pas ce chèvre·feu i l le : 
il est beau 1 •. Et le mari  s'est écrié : .. Eh 
bien ça 1 si les écolog i stes s 'en m êlent 1 •. 
Je trouve cela très caractéristique. 
Dans une tro i s i ème rég ion,  dans le Limousin,  
j ' a i  rencontré , a u  contrai re ,  une soci été écla· 
tée : il y a d'une part des g roupes q u i  sont 
les anciens agricu lteu rs tra d i tionnels,  d ' autre 
part ceux q u i ,  venus en 1953 (en général de 
l ' O uest) ont i m p lanté l ' économ ie l a it i ère et q u i ,  
m a intenant,  tiennent toutes l e s  o�ganisations 
professionnel les. Ensuite ,  il y a les néo�ruraux, 
venu s  il y a peu de temps,  q u i  font de l 'éco­
nomie ovine et q u i  se heurtent à des blocages 
fonciers insurmontab les. Il y a, enfin les l i mou­
s i n s  absents, é m i g rés,  q u i  possèdent le foncier, 
et qui ne veulent n i  le vendre, n i  le lcuer et 
préfèrent le boiser. Ce sont des groupes qui  
ont chacun une startégie foncière bien définie 
et q u i  ne constituent pas une soc i été. C'est la 
société éclatée typique. D a n s  cette espèce de 
l aborato i re, j 'a i  vraiment pu voir sur  le terrain 
ce que don n a i t  la gestion d ' u n  territoire par 
une société éclatée. Cela se tradu it  par la pro­
gression du boisement, en p i n s  Douglas et une 
m a i n m ise touristique qui n ' a  aucune retombée 
locale. 
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